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Introduction
Un fait généralement connu est que !es pays sociaiistes esteuropéens 
prennent pour hase idéologique de ieur systèm e poiitico-économ ique le 
marxisme.
Marx a porté une attention particulière au problème de ia propriété 
foncière dont i! a constaté ta séparation de la production agricole en société  
capitatiste. Suivant cette pensée, ta terre revetit donc un caractère d iffe­
rent selon que t'on ta considère comme objet de t'agricutture ou bien comme 
cetui du droit de propriété qui ne sert, dans te conditions capitalistes, qu'à 
assurer au propriétaire ta possibilité d'obtenir une rente foncière et un prix 
de bai! sans avoir travailler. La propriété foncière doit donc être subordon­
née au mode d'usage de terre qui permet d'exploiter la terre, source de 
toute richesse, de la façon la plus raisonnable au profit de la société entière. 
En considérant l'Etat comme l'organe le plus apte à réaliser cette tâche, 
Marx jugait la nationalisation de la terre nécessaire à l'intérêt de l'utilité  
économique même dans les conditions capitalistes. Comme il est parti de 
l'hypothese que l'évolution du capitalisme suit les mêmes lois au sein de 
l'agriculture que dans l'industrie, c'est-à-dire que l'utilisation des m oyens 
de production de grandes entreprises entraîne la concentration des terres 
des petites producteurs et la prolétarisation des petites propriétaires, il 
considérait la socialisation de la terre lors de la révolution socialiste comme 
rtne nécessité politico-économique.
Bien que la position suivant laquelle — d'après Marx, — la transfor­
mation de la propriété privée en propriété foncière d 'E tat est une nécessité 
économique et politique adoptée dans tous les pays socialistes européens, 
la nationalisation de toutes les terres lors de la révolution socialiste n 'a eu 
lieu qu en Russie en 1317. Les autres États ont pratiqué une réforme agra­
ire après la deuxième guerre mondiale et dans laquelle les grandes proprié­
tés furent divisées pour mettre la terre en propriété privée des paysans 
travailleurs.
Notre étude vise la présentation du processus de développem ent qui 
s'est accompli jusqu'à nos jours dans le domaine de la propriété foncière 
des pays socialistes. Elle fera abstraction de la situation en matière de droit
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foncier de l'Union Soviétique cede ci n'offrant que peu de base à une com- 
parasion avec ie statut du droit de propriété foncière des autres pays soci­
alistes. Elle négligera le cas de la Yougoslavie également et cela parce que 
le régime propriété de ce pays différé lui aussi de celui des autres.
La présentation de chacune des formes de la propriété foncière de 
tous les pays sortirait du cadre de cette étude. Ce qui vaut même pour 
l'examen du régime de l'usage des terres.
Notre méthode consistera a esquisser le développement du régime fon­
cier des pays concernés, ayant eu lieu durant la période d'entre 1945 et 
l'heure actuelle, et a présenter ensuiten dans le détail l'institution de droit 
foncier le plus caractéristique et le moins semblable aux autres de chacun 
des pays dont on vient d'ébaucher le régime foncier.
On s'abstiendra de faire une comparaison entre les institutions juridi­
ques de la propriété foncière des différents pays. Notre étude se veut une 
analvse descriptive et laisse donc au lecteur d'entreprendre toute compara­
ison.
RU/,6U1V¿/A'
1. de /n ráy/eníCM/rdion. ywidi<y?;e reAdire aw .sy.dèwe de Av pro­
priété /oacièrc
En considérant la période ayant duré de 1945 à nos jours, on peut parler 
de trois étapes de la législation relative à la politique agraire et au régime 
foncier.
a) An prcwiére période était cette de ta ré/oram oyrnire de /.94-7 à 7.94?.
En 1946, a été édicté la loi sur « L'usage de terre basé sur le travail 
personnel, o C'était à partir de cette loi que la réforme agraire a été réalisée. 
Lors de la réforme agraire, les grandes propriétés ont été confisquée. Les 
familles faisant profession de l'agriculture pouvaient garder une terre de 
20 hectares (dans les montagnes, de 30 hectares) en leur propriété. Les fa­
milles qui ne faisaient pas de profession de l'agriculture ne pouvaient gar­
der que 2 hectares (dans les montagnes 3 hectares) en leur propriété. La 
superficie en plus a étét prise en propriété d'Etat.
La loi sur « Les coopératives de production agricoles o a été publiée 
des 1945, précédemment à la loi portant sur la réforme agraire. Lors du 
partage des terres, une préférence a été accordée aux paysans pauvres qui 
se sont engagés à adhérer aux coopératives de production en commun. 
Un tiers des terres confisquées lors de la réforme agraire a été mis en usage, 
à titre gratuit et définitif, des coopératives de production en commun. 
Cependant le propriétaire des terres est devenu l'Etat.
b) An dc?uriè;ne période était celle de la réorganisation socialiste de l'ag­
riculture entre 1947 et 1970.
En 1947, la réorganisation de l'agriculture s'est engagé et a pris une 
cadence dynamique, La loi sur « L'usage de terre sur le travail personnel o a 
été modifiée successivement en 1950, 1952 et 1953. Les résultats de ces mo 
difications peut être résumé par les suivants: le partage des terres entre
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les paysans individuels a été supprimé. Les terres appartenant au tonds 
foncier de l'E tat ont été mises aux coopératives agricoles en commun et aux 
fermes d'État.
La réorganisation de l'agriculture echevée en 1956, ne laissait intacte 
qu'une faible parti des exploitations privées, celle qui se situait dans les 
montagnes.
Z:7a*au; iaoM# MiaiuteMaMt ce yui #'c#i pa##é de /a propriété /ouciére privée 
apportée à ta coopératives de productioM ayricote. Les terres apportées aux 
coopératives restaient en propriété privée. Capendant l'objet de cette pro­
priété ne devait plus la terre orginale, mais une autre terre qui avait la mê­
me étandue et la même valeur que celle-ci. En cas d'extinction de la qualité 
d'adhérence une terre équivalente en étendue et en valeur à celle qui a été 
apportées doit être rendue au démissionnaire.
c) A partir de Za /in  des auuée# une MOMveZZe poiiiiyMe agraire
était en éZaèoratioa eu LaZyarie. Cette politique agraire visait l'industriali­
sation de l'agriculture. A partir du début des années 1970, les coopératives 
de production agricole et les fermes d'Ë tat étaient dirigées par des organisa­
tion dites « combinats agro-industreils. Les coopératives de production 
agricoles après être entré dans le cadre des combinats agio industriels ont 
perdu leur personnalité morale.
/J re#i à -savoir yM'e#t-ce <yui #'e#t pa##é de Za propriété /onciére privée 
des ?nc?n&er.s de# coopérative# em&ra##ée# par te# cosn&iwat# ayro-iMdi#trieZ#.
Ce problème au niveau de la propriété n'est pas réglé par le Statut- 
type des combinats. Ni la Constitution ni la Loi sur la Propriété ne re­
connaissent pas la propriété des combinats comme une forme de propriété 
particulière.
La Constitution reconnaît deux types de propriété: nottamment celui 
de la propriété socialiste sociale, et celui de la propriété des citoyens. La 
propriété socialiste sociale a trois formes qui sont: celles de la propriété 
d 'E tat, de la propriété des organisation socialies et de la propriété coopéra­
tive.
La propriété /ouciére privée apportée par Ze-s memêre# à ia coopérative# a 
été douuée par tes propriétaire, yratMiteweut eu propriété d'Etat. Donc en 
Bulgarie a peu près 90 p.c. des terres appartient au fonds foncier d'Etat, 
commepropriètè foncière d'Etat.
2. Vièyie/ueMtatiou eu viyuear #vr Ze# systé/ue /oMcicr.
En Bulgarie on connaît trois formes de la propriété foncière: celle de 
la propriété d 'E tat celle de cooperative agricole et la propriété foncière des 
citoyens.
a) Lropiété /ouciére d'L'tat.
L'iiyet de la propriété foncière d 'E tat est le peuple entier. Les terres 
qui se trouvent dans le fonds foncier d 'E tat sont hors de commerce. L'alié­
nation ces biens est nulle et sans effet.
La ?wi## eu vaZeur de# terre#/disaut Z'oZyet de Za propriété d'Etat.
T<E SYSTEME FONCIER DES PAYS SOCIALISTES 227
15*
EHe peut être mise sous ta, gestion des com binat agro-industriels et 
des autres organisation socialistes. Les terres destiné à l'agriculture peuvent 
être mises en usages de em ployes des com binat agro-industriels pour mener 
une exploitation familial.
b) An proprié/é ¿Md?t'id?ffde des iwMoàiJiér-S'
La propriété individuelle des immobiliers a deux types. Celui de la pro­
priété personnelle de l'habitation et de la residences secondaire, e t celui de 
la propriété privée des immobiliers ruraux.
En application des principes constitutionnels sur la propriété indivi­
duelle, la loi du 30 mais 1973 sur la propriété des citoyens régie non pas 
l'ensemble de rapports se rattachant à cette propriété, mais ceux ayant 
pour l'objet les habitation, les residences secondaires et les terres destinées 
à l'agriculture.
U n citoyens et sa famille ne peuvent avoir enpropriété personnelle 
q'une seul habitation et une residence secondaire. (Dans le sens de la loi, la 
famille ne comprend que les épaux et leurs enfants mineurs).
La loi de 1973 a aussi unifié la régime de la transmission du droit de 
propriété sur les biens immobiliers des citoyens, en écartant le régime de la 
liberté contractuelle, pour ne pas favoriser la spéculation en matière im 
mobilière. La liberté contractuelle ne joue que dans les rapports entre pa­
rents, en ligne directe, entre collatéraux privilégieés. ainsi qu'entre copro­
priétaires.
La loi consacre à ce propos plusieur restrictions ;
— les propriétaires de plus d'un seul logement (et d'une résidence 
secondaire) sont obligés d'en aliéner le deuxime dans un délai de 2 ans ;
— dans les ventes d'immeubles, le choix de l'achteur et le prix sont 
décidés par le conseil populaire du lieu de la situation de l'immueble:
— les donations d'immeubles ne sont pas permises qu'entre parents 
en ligne directe et collatéraux privilégiés, ainsi qu'en faveur de l'Etat ou 
des organisations socialistes.
An propriété prrrée des nnnnAi'A'cr.s r?nYo;.i'
Le décret paru en 1973 sur la propriété privée de terre à l'usage agricole 
connaît deux sort de la propriété foncière privée.
f/% w/rû'td/e?fr dont in terre ternit in -seni re-ssonree peut posséder en 
piaine, jusqu'à un demie-hectar de terre irrégée et en hectare de terre non 
irrigée. En zone montagneuse, les fermiers propriétaires de leur terre ont 
de plus grandes surface et ne risque pas l'expropriation puisque le décret de 
1975 stipule qu'ils peuvent garder ce qu'ils exploitaient avant 1975.
Teute personne, pour qui l'agriculture n'est pas la source prinripnic 
de revenu, peut posséder jusqu'à t?,2 Aectnre si la terre est cultivée par elle- 
même ou des membres da sa famille. On voit ainsi des ouvriers et emplovés 
habitant des villes devenir agriculteurs en fin de semaine pour une produc­
tion d'autoconsommation.
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1. Ze .sy.stèo:e/oncier nct::e? de ?n Z?o:^r:e
Das la République Populaire Hongroise le droit de propriété foncière 
— conformement à la Constitution et au Code civil — se présente sous 
quatre formes: la propriété foncière de l'E tat; la propriété foncière des 
coopératives de production agricole; et la propriété foncière personnelle et 
privée.
Dans cette article nous ne parlons que de la propriété foncière des 
coopératives de production agricole et de droit de la propriété personnel 
relatives aux terres agricoles.
2. Zn propriété /oncière de coopéra?: rea de prodMCtion nyricote
a) Ze dece?oppen:ea? de tn propriété /onciè/e coopero?:ee.s' dans Z: période 
nttnnt de /Zoà à i.W7.
La collectivisation de l'agriculture était exécutée en 1961, sur la base 
de la propriété foncière privées de3 paysans.
En dehors des tenes en propriété privée, environ la cinquème de la 
superficie exploitée consistait dans des terres d 'E tat, cédées en usage per­
manent ou temporaire aux coopératives. Ces dernières ne pouvait pas ac­
quérir le droit de propriété des terres d 'E tat en leur usage.
Malgré les titres différents sur lesquels reposait l'usage des terres, les 
coopératives disposaient d'un droit d'usage de durée indéterminée et elles 
étaient dans la messure d'exercer la plupart des droits revenant au pro­
priétaire.
La connception idéologique dogmatique qui régnait à cette époque, 
considérait que la propriété coopérative n'était pas égale ni politiquement, 
ni économiquement à la propriété d 'Ë tat bien que cette forme de la pro­
priété soit considérée comme propriété sociale socialista.
La propriété privée des terres exploitées par les coopératives a comman- 
cé de devenir un problem serieux dès début des années 1960.
b) Zn toi /onciére en profitant des expériences du développement so­
ciale et economique des derniers dix ans et en tenant compte des exigences 
résultant de la réforme de la gestion économique (1967) a inetitntionnntieé 
?a ybrw:e de propriété ybncière de# coopérntieee de prodac/ioi: nyricote en tai 
afearan? in ynniité de propriété encáde eociniiete e.st an ra?:y ¿an? a ?n propriété 
d'oint.
L'objectif principal de la loi foncière était d'assurer, sur la base de 
principes uniformes, l'harmonie entre l'intêrèt public et intérêt privé. 
Quant aux terres aptes à la grande culture — la loi voulait créer la condi­
tion indispensable de toute grande culture agricole durable et fructueuse, 
à eocoir i'Mnité de i'i-s-oye e? de Z: propriété de Z: terre. Par contre, concernant 
les terres impropres à la grande culture, mais susceptible d'être cultivées 
avec succès dans la forme de petites explatations, la loi protegait et favorisa-
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it activement ia propriété personneiie des terres destinées à servir la satis­
faction des besoins personnels des citoyens.
La toi /onciêre a déctaré ta reconnaiaaance de /a propriété peraonnette de 
ta /erre.
Le# rèyte.s de /or;nation de te; propriété /oncière eo&pera/i're reyia par /e 
te%te oriyinat de /a /ci Lovçière.
La /or a déctaré /e rac/;at oètiyatoire de.s- tcrrea, c'est-à-dire l'acquisition 
du droit de propriété des terres qui étaient en propriété de personnes non 
membres, mais qui étaient utilisées par la coopérative au moment de i'entré 
an vigeuer de ia loi.
La loi a prescri que la coopérative devait payer la prix de rachat des 
terres entrées en sa propriété.
L'étaMiaaewent de /a propriété /oncière coopérative ne porte pas- atteinte 
à /a propriété de tenra ;nemèrea. Les terres en usage collectif continuent 
d'être en propriété des membres. L'acquisition de droit de propriété fon­
cière des membres est assentiellement differente de celle de la propriété 
foncière des extérieurs. La toi permet yne te.s ;;;e;nt<rea o//rent volontairement, 
moyennant contre-valeur, le droit de propriété de ses terres à la coopérative.
Pour stimuler les coopératives de production à une production d'un 
niveau plus élève, /a toi foncière leur per??Mi//a:7 d'acyaérir /e droit de pro­
priété anr cea /erre yni ¿/aie;;/ e;; propriété d'état, maia yni ae /roMt'aieK/ en 
atiiiaation commnne des coopérative an moment de t'entré en t'iyne?;r de /a toi 
foncière.
Jus()u'en 1976, les coopératives de production agricole pouvaient ac­
quérir la propriété même des terres détenaus par l'É tat qui n'étaient pas 
en usage coopératif, si elle en avaient besoin pour leur économie et si les 
organes de gestion de l'E tat n'étaient en mesure de les mettre en valeur.
c) .1 partir dn premier tiers- de.s année.s .soiaa?;/e-dia: tea prinripe.s de /a 
re/orme de /a y est ion économiyne commence à .s'q^fai/dir. L'affaiblissment des 
principes fait ressentir son effet en premier lieu dans le domaine de la pro­
priété foncière. La déclaration de programme approuvée par la XI. congres 
du Parti Ouvrier Socialists Hongrois (1975) traitant de la propriété fonci­
ère et de l'usage des terres visait le renforcement de la propriété foncière 
d'Etat.
C'est à partir de directives politiques que le décret loi 7V° -3-7 de L976 
modi/iani /a toi é'onciére a .supprimé /c principe l'unité de la propriété fon­
cière et de l'usage des terres.
Les modifications mentionnées visent essentiellement deux objectifs; 
d'une part la supression de la vente des terres; et d'autre part la limitation 
du droit de propriété foncière coopératives et personnel
d) Les réyiementaiiona en ciyaear reiativea à /a propriété /oncière coopé­
rative.
d.l. Lea rèytea de/carnation de ta propriété /oncière coopérative.
Les règlementations juridiques suivant la Déclaration de programme 
du Parti Ouvrier Socialiste Hongrois ont fait prohibition de l'attribution en
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propriété des coopératives des terres détenues par i'E tat et se trouvant en 
usage commun des coopératives, (ii est a noter que les coopératives de pro 
duction agricole sont devenues, entre 1968 et 1975 propriétaires de 97,5% 
des terres appartenant en propriété d 'É tat, et qui se trouvaient en leur usa­
ge. La prohibition ne concerne donc que 2,5% des terres de l'État.)
A la période d'entre 1968 et 1975, comme nous l'avons déjà signalé à 
la partie précédente de cette étude, les coopératives de production agricole 
ont pu acquérir la propriété de cartaines terres et forets dont les organismes 
d 'E tat n'avaien pas besoin. A'n /.976', wéine cette po&sièdi/é d'acgMcsi/ion 
de propriété /onciére a été anua/ée.
Les règles du rachat- de la propriété foncière privée se trouvant en 
usage commun des coopératives n ont été concernée qu en partie par les mo­
difications. -S'il i van/ cee modi/'ica/ion.s /ri coopéra tire de production agricoZe 
ne pent pas entrer par rachat en propriété dés terres gai tont en usage con; - 
;nnn des coopératives, niais gai se situent en terres intérieur.
¿7ne terre située en terrain intérieur et se trouvant en asoge de /a coopéra­
tive de production ne pent être q//erte par son propriétaire ga'à /' /état. Contre 
la terre lui offerte, l'E tat verse le remboursement dû au propriétaire sans 
que celle-ci cesse d'être en usage de la coopératives de production.
d.2. Les règZes de /a suppression dn droit de prooprié/é/oacière de cooperative.
La suppression du droit de propriété foncière de coopératives de pro­
duction agricole ne peut avoir lieu qu'exceptionnellement depuis l'entrée 
en vigueur du décret loi 33 de 1976 portant modification à la loi Foncière. 
Les cas en sont notamment :
— échange de terres lors d'un aménagement territorial,
— expropriation,
— aliénation de la terre au profit d une organisation socialiste.
— aliénation d'un terrain a bâtir ou d'une ferme au profit de citoyens 
et pour domicile fixe.
d.3. La coopéra/ive es/ aa/ori.sée à /raasaieZ/re Ze droi/ d'usaye de Za /erre dans 
Zes cas sMi'vMH/s .*
Attribution d'une terre d'e^pZoi/a/ion naadZiaire individuelle aux ad­
hérents ou d'aae /erre d'a/Zocia/ion aux employés ;
La coopérative de production peut attribue des terres en terrain inté­
rieur, à /t/re d'usage proZoïiyé, a ses adhérents et employés permanents ou 
aux coopératives de construction d'/m/d/a/ions, organisées par ces premiers.
L'éteundue de la terre attribuée en usage prolongé peut être de 6000 m- 
au maximum sans compter celle de la terre d'expolitation auxiliaire indi­
viduelle et la terre d'allocation; La prise un usage prolongé d'une terre 
oblige l'usager à payer une taxe dont la somme est fixée par la direction 
da la coopérative. Cette taxe de prise en usage ne doit pas dépasser les 50% 
du prix de commerce habituel dans la région.
La coopéra/;ve e.s/ aa/orisée à donner à 6aiZ des /errer; à des ad/iére?!/.-.- 
e/ evipZoyé.s' ainsi ya'à des personnes é/rangères à Za coopéra/ive.
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L'étendue de lu terre à donner à huit ne doit pus dépasser les 6000 m-. 
Cette superficie doit être comptée y compris les terres éventuellement pris 
en usage prolongé par le fermier. Le bail à ferme est réglé par les perscrip- 
tion du Code Civil sous la réserve que la durée du fermage ne peut pas dé­
passer les 15 ans.
La coopémiMM pewt Jovver des /erres ev vîéfèyaye aassi à -ses adâcrevts 
e/ employés ai%3! ya'à des persoa^es c/raayères à /a coopérative.
La coopérative pea/ /rawsoret/re /e droit d'asaye d'aae /erre yaf se t/uave 
err sa pos'serrcioM, oa ea soa asaye à Mrre oryaaisatioa sociaLâta.
Le délaissement du droit d'usage de la terre au profit d'une organisa­
tion socialiste n'est possible qu'à titre provisoire et contre re;H&oar.yeM:evf.
Le délaissement du droit d'usage de la terre fait l'objet d'un contrat 
conclu entre les parties intéressées.
Le contrat doit préciser: la durée du délaissm ent de l'usage ainsi que 
la mesure et les mod lités du remboursement. Cet accord doit être soumis à 
approbation du bureau de cadastre contonal.
3. Les rèyJeoîeats reidti/s à ta propriété /öveiére persoweiie et à i'asaye per- 
sovvet.
Les règles juridiques en vigueur connaissent deux formes de propriété 
foncière personnelle. La propriété de terrain à bâtir personnelle et la proprié­
té foncière personnelle à destination agricole.
La propriété perso?metie de terrain à Mtir.
Un citoyen ou une famille peut posséder un terrain d'habitation et un 
terrain pour construire une maison secondaire. Dans le cas ou un membre 
de la famille pesede déjà un terrain d'habitation et un terrain pour la rési­
dence secondaire, les autres membres de cette famille n'ont plus droit à 
l'achat ni à l'utilisation durable d'un terrain d'habitation ou de repos.
La propriété /öveiére persoweiie à destivatiov ayricoie.
La propriété foncière et l'utilisation des terres à destination agricole se 
réalisent pour les citoyens dans le « jardin fermé )> à l'interieur de la com­
mune ou de la ville et sur les terres entourant le hameau ou village.
L'acquisition d'une propriété foncière personnelle intra-muros: les 
membres d'une même famille peuvent acquérir en commun, à l'interieur 
de la ville ou de la commune, une propriété foncière de 1 500 m- au maxi­
mum, y compris la propriété intra-muros existant préalablement ainsi que 
leur terrain à bâtir (bâti ou non), destiné à servir de lieu d'habitation ou de 
résidence secondaire. Les personnes qui peuvent être considérées comme 
membres d'une même famille sont : les époux et leurs enfant mineurs ainsi 
que les enfants majeurs célibataires qui vivent avec les époux.
En jardin fermé, les citoyens peuvent acquérir personnellement une 
propriété foncière dont la surface est limitée à 6000 m- ou, dans le cas d'un 
territore exploité en viticulture ou en culture fruitière, à 3000 m'-. Pour- 
l'acquisition d'une terre en jardin fermé les propriétés foncières de l'ac-
2 3 2  MÁRTA SÜVEGES
quéreur doivent être prises en compte: ies terres déjà cultivées: en jardin 
fermé, sur territoires intra-muros, sur territoire extra muros, les terres intra- 
muros exemptée de la culture agricole ;
4. Leg rèy/e# reAdive# & /a propriété /ovciére de cooperative# de production, 
ayricoie et à ta propriété /onciérc pereoneiie iwpiiyKées an nonveaM projet 
de ta toi .Foncière.
En 1982, l'englobement des règles bien nombreuses relatives à la pro­
priété foncière et à l'usage de terres en un Code Foncier a pris son commen­
cement. Ce Code Foncier sera présenté à l'Assembéie législative en été 
de 1987. Le projet du Code Foncier contineu à maintenir en maxima la 
prohibition de l'aliénation de la propriété foncière d 'E tat tout en permet­
tant cependant la possibilité exceptionnelle de la mis en propriété coopéra­
tive des terres nationalisée. Il rétablit ainsi la règle mise en vigueur par la 
loi Foncière en 1968 et abrogée en 1976 suivant laquelle les coopératives 
de production agricole peuvent acquérir le droit de propriété de l'E tat 
pour les terres se trouvant en leur usage.
Le projet rétablit aussi les règles originales de la loi Foncière de 1967 
en vertu desquelles même les terres situées en terrain intérieur peuvent 
être rachetées au profit de la coopérative de production agricole dans le 
cas ou elles sont en usage de celles-ci et encore permet à nouveau aux cito­
yens d'offrir des terres situées en terrain intérieur à la prise en possession de 
coopératives.
POLOGhVL'
1. N MOM# semA/c de poMvoir parler de sL* phases dan# /a poídñyMC agraire 
et, par coMseyMeace, daas /a JéyisAdioM relative a a -système /oweier.
a) Le décret de 6 septembre de №A5 .sar ta ré/brme ayraire a précisé que 
t'ayricMttMre potoaaise prendí a poar Aa.se ta propriété /onciére privée. Les 
terres dont la superficie était supérieure à lOOhactaresontété confisquées 
(dans certains comitats, la confiscation était étendue sur les terres dépes- 
sant les 50 hectares de superficie) et partagées aux paysans. La superfie 
maximum des terrains alloués était de 5 hectares.
b) FA ase de ta poiitiyMe de cottectivisation.
La tournant de la politique agraire s'est produit brusquement et avec 
netteté en 1948. Une nouvelle ligne directrice a été instaurée qui était ac­
compagnée par une industrialisation forcée et par la réorganisation de 
l'agriculture. Le nombre des coopératives augmentait en conséquence de 
l'organisation de caractère administrative.
Le transmission des terres était refréné par l'administration ce qui 
avait pour effet que le trafic « noir se développait.
A cette époque, l'E tat s'efforcait à réglementer l'agricultur par les 
instruments du droit adm inistratif et du droit pénel. Le droit civil éta it  
poussé à l'arrière-plan.
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La suppression de la propriété foncière privée était préveu par l'E tat 
au moyen de l'apport de la terre à la coopérative de prouction.
c) Ae ???odé/e de /a direc/ion d?^ /c?e/?.c?'&' de /'ay??CM//Mre.
— En 1957 l'organisation — des coopératives de production agricole 
a été abandonnée et ce furet les « groupes d'agricultures qui étaient désig­
nés comme unités de base lors de la réorganisation socialista de l'agricultu­
re. Pour favorise la modernisation de l'agriculture, un fonds de développe­
ment agricole a été établi. Les grandes machines agricoles, tracteures et 
moissonneuses-batteuses restaient en propriété d 'E tat.
— Les 80. p. c. des coopératives de production agricole organisées 
entre 1948 et 1955 se sont dissouses en trois mois. Cn système de dévelop­
pement de fermes d 'E tat a été prévu en y diregent une partie importante 
des moyens financiers budgétaires. La mécanisation de l'agriculture a eu 
lieu donc dans le secteur d 'E tat. La livraison obligatoire n'a pas cassé d'ex­
ister mais le système contracteu! de l'achat par l'E tat a été en même 
temps instaure.
En ce qui concerne la transmission des terres, les instrumants du droit 
civil sont appliqués mais en combination avec les méthodes administrati­
ves.
Le système de succession des immeubles agricoles terres et l'ordre de 
l'utilisation des terrains de construction ont été réglementés pour prévenir 
au morcellement des exploitations agricoles.
Malgré toutes les règles précitées ci-dessus, une certaine « immobili­
sation o de l'exploitation privée s'est produite.
d) P/?a-se de /a concentra/?oa c/ ynw/crni.s'n/i'on de /'ayrierd/we.
Cette phase a pour caractéristique que la politique de 1'« immobilisa­
tion i> des exploitations privées y fut en principe abandonnée.
L'objextif économique était la modernisation technique et la concen­
tration de l'agriculture y compris les fermes d 'E tat aussi bien que les ex­
ploitations privées.
En 1972, la livraison obligatoire a été supprimée et les préscriptions 
obligatoires concernant la transmission de terres ont été rendues moins 
sévères.
En 1971. la propriété foncière a été réglementée de façon que la posi 
tion de propriétaire soit renforcés et en spoliant de leur droit de propriété 
ceux qui avaient abandonné l'agriculture et laissé hors d'usage la terre en 
leur possession.
e) La c??ryM?cH?e p/;a.se de /'¿ro/Md'on de /a pcii/iyae ayraLc et du droit 
rural de la Pologne commence en août de 1980 et dure jusqu'au décembre 
de 1981 ou la loi martiale instaurée.
f) La sixième phase d'évolution a pris son commencement en décembre 
de 1981.
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2. Les/ormes de Jri propriéfé/onciêre en Poio<yne
Lu Constitution polonaise connaît deux formes de ia propriété fonci­
ère : la propriété socialisée et celle non socialisée.
Au sein de la propriété foncière socialisée, une importance particulière 
est représentée par la propriété de tout le peuple et qui a pour sujet ! Etat. 
Cependant la propriété d 'E tat se compose assentiellement des surfaces boisé­
es, des terrains urbains et de ceux qui servent les usines industrielles. De la 
totalité des terrains, 40% font l'objet de la propriété d 'E tat. Pour les sur­
faces cultivées, ce pourcentage est de 17,7. La propriété foncière des coopé­
ratives de production agricole représente en même temps un pourcentage 
négligeable étant les coopératives agricoles de production en commun très 
peu nombreuses en Pologne. L'usage de terres exercé par ces organisation 
se base moins sur leur droit de propriété que sur celui de l'usage des terres 
détenues par leurs adhérents (ce qui est le cas pour les coopératives de pro­
duction agricole en particulier) et s'effectue encore sur les terres que l'E tat
met à leur usage. ,
Le propriéfé/onciêre non socialisée se compose, eu Poiogme, de la propriété 
foncière de citoyens et de la propriété pricée des personnes juridiques con­
stituées de citoyens. L'importance de la propriété foncière de ces dernières 
organisations est négligeable. L'objet de cette propriété est essentiellement 
la terre à destination agricole mais des surfaces boisées se trouvent égale­
ment en propriété privée. En outre, une partie des terrains à bâtir servant 
la construction de maisons particulières (dans les villes et autres agglomé­
rations) se trouve elle aussi en propriété individuelle.
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE
1. L'éwlMiion de la rèyle men /a 1 ia a y'ur i g i<p;e sur le .sysfême /oneier.
La règlementation juridique de la propriété foncière est liée en R.DA. 
comme dans les autres pays socialiste à la reforme agraire et à la réorganisa­
tion socialiste de l'agriculture.
a) La première éinpe de l'évoiufiou de l'ayrical/are commence après la 
deuxième querre mondiale et dure jusqu à 1948. Dès l'automne 1945 était 
entreprise une réforme agraire qui, expropriait quelques 3.300.000 ha et 
redistribuait entre 560.000 bénéficiaires. Parallèlement à la réforme agraire 
seront crées des association d'antraide qui donneront naissance en peu 
plus tard aux stations de machines. Il y avait donc dès avant la collectivisa­
tion, la socialisation d'une partie de l'apparail de production. Deux forme 
de la propriété foncière existaient à l'époque: lu me/orifé des ferres uppnrfe- 
aui! ù lu propriéfé privée, ef ù moindre purfi ù lu propriéfé d'Lfuf.
b) Le 25 avril 1960, la Chambre du peuple a pri solennellement acte 
de l'achevement de la collectivisation. I^es terres apportées à l'usage com­
mun de la coopérative restaient juridiquement parlant à propriété privée. 
Mais en cas où le membre a quitté la coopérative, le droit à la terre ne reve­
nait pas à son bien initial, mais à une terre, correspondant à l'étandue et 
à la qualité de la terres apportées lors de son entrée à la coopérative.
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e) Lit, troisième période commence des années 70.
dut C ° " ë t  du 8ED (en juin 1071) {'agriculture de R.D A
dst entree dans une nouvelle phase de restructuration caractérisées par une 
ssociation des coopératives agricoles de polyculture élevage, dont les 
aifferents ateliers de production sont recombinés pour donner naissances 
P é le t-a g e ^ " '^  ^^cialiseas en production végétale, les autres de
/aeM/ Je yuopncJc /oKcicrc prit-ee eoacerarod Jc-s- /erres o;ipor/ées pur Jes wiew-
?b iet d ' n s t  ' ^  ^  ^  roopcru7,,e., C ¿  terres fontobjet d usage perpetúe! des cooperatives.
2. /,e.s rèyJenien/u/iow. ea r/yaear reJa/ire ù Ja propriété/oaeière.
La Constitution et le Code Civil de la RD A connaissent deux types de 
j t ís ^ n d ÍJ . ' ^  ^  propriété socialiste sociale et de la propriété
trois formes de la propriété socialiste, notam- 
ent. ceux de la propriété nationale; la propriété coopératives; et la pro- 
' ^  sceaux. Les articles 22. et 23. Code Civil disposent sur
a propnete personnelle de la façon suivante. La propriété personnelle a 
pour source le travai effectué à l'interet de la société; ont l'objet de la pro- 
E n b *  P^sonnelle: les revenus obtenus par du travail, en particulier-
T  Personnels; la maison d'habitation et celle delepos, utilisées par le citoyen et sa famille.
Cosigne de façon directe que deux types de 
propriété, ,1 mentionne indirectement l'existence de la propriété privée aus­
si, mais sans parlant de la terre omme l'objet de la propriété privée.
r"'\"<X'C3sairc de souligner combien il est un phénomène 
" r  "" " V " "  droit que. dans un pays ou la majorité des 
le C^d^r- " ^  ^''.mellement, en propriété privée ni la Constitution ni 
pdvée directement l'institution de la propriété
^"cière privée a, dans la R DA comme dans les autres 
pays est-euiopeens, deux sous-genres:
d ite  privée en usage des coopératives de production agricole
fo n c iè re ? ?  1 " " ^  lim itées L'autre catégorie de la pr^iriétéloncicie pnvee se trouve en usage des particuliers.
cette artice nous ne nous occupons que les régies de 
d'ne c p u ' ee se trouvant a l'usage des coopératives végétales, 
cent ^  '  concernant la « propriété foncière privée limitée ))
ductien^?'^ " < tatut- l ypc publié en 1977 des « Coopératives de pro-
* '* "" ^  " "  -
1 - <SiiyeJ de Ja pro/irié/éybucière yirirée JiwiJée est la personne privée dont 
ia teñe a ete integree à la coopérative de production agricole lors de la ré- 
organiation de 1 agriculture: Cette personne privée peut être membre de la
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coopérative mais peut être n'importe qucile autre personne qui ne l'est 
pas.
Le J;o;7 Je /'мяауе ne revient pas ou propriétaire ; i'utiiisateur de ia terre 
est ia coopérative en exclusivité ;
Pour l'usage de ia terre, ia coopérative peut payer une rente foncière 
aux propriétaires membres de ia coopérative ; ia terre des propriétaires non 
adhérés aux coopératives et utiiisée sans contrepartie par celles-ci.
Le Jw;7 Je ЛярояЛмя ; Le propriétaire peut aiiéner ia terre se trauvant 
en possession des coopératives à une autre personne privée soit par vente, 
soit à titre gratuit; ia terre peut faire l'objet d'un testament aussi bien que 
d un héritage légai; A l'E tat ou a une coopérative, la terre ne peut être 
aiiénée qu à titre gratuit; Le propriétaire ne peut jamais retirer sa terre de 
i'usage commun des grandes expioitations sociaiistes. Le Jro;7 J'M.wye Jes 
угмм Je-я expJoi/fdimM яосЫм/ея ся/ угя/мй e/ ?7/;гм;7е Jun.s Je /е?кря.
JJDJyÆAJV/L
1. L'ewJM/ти, Je Ju réyJewenêrdioH. y мг^Луме сомеегмая/ Je зуя/ème /oacier
Dans la règlementation juridique sur ia propriété foncière trois périodes 
de déveioppement peuvent être distinguées à partir de 1945 jusqu à nos 
jours.
a) La première période est celle qui a duré de 1945 à 1946 Suivant ia 
chute de la dictature militaire fasciste мае ге/опме ayraire a été exécutée ie 
printemps de 1945 en Roumanie. La loi 187/1954 a confisqué les propriétés 
foncières des coupables de querre et d'autre éléments ennemie du régime, 
indiqués par la règle juridique. J/ac рм;7;е ôapor/aa/e Jc.s /еггея соа/мумеез a 
c/c a/JrJJaaé амз; рауяаа-s заая /erre ом ум; а'еа pos.séJai'ea/ уме рем. J7ae /ао- 
JaJre par/ie Jes /еггея eoa/isyMee-s Jor-я Je Ja re/br/ae ayrire a c/é prise ea pro- 
prié/é J'L/a/.
Les lois 203/1847 et 362/1947 ont prescrit le contrôle de l'E tat sur l'alié­
nation des terres à destination agricole. Pour éviter ce que les paysans ri­
ches obtiennent les terres des paysans travailleurs les règles juridiques pré- 
citéens ont déterminé l'étendus maximum de la terre pouvant être détenus 
par une personne.
b) La deuxième période de développement prend son commencement 
des décembre de l'an 1947. La loi 119/1948 a déclaré la nationalisation de 
toutes les ressources naturelles du pays. En 1949 la réorganisation socialiste 
de l'agriculture a commencé. Le premier Statut-type des coopératives de 
production agricole, adopté en 1949 a transformé la propriété foncière privé 
des personnes adhérées à la coopératives en propriété coopérative et con­
tenait la remarque suivant laquelle le droit de propriété de la coopérative 
ne concerne la terre apportée qu à titre provisoire et en cas d'extiction du 
rapport d'adhérence, le membre sortant de la coopérative devient propriéta­
ire de sa terre apportée lors de son adhérence à la coopérative. Toutes ces 
règles ont été reprises par le Statut-type des Coopératives de Production 
Agricole adopté en 1953. Le Statut-type publié en 1966 disposait sur l'obli-
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gation d apport de terre en prescrivant la mise en propriété coopératives 
des terres apportées mais cou/euir des rèyZes reZu/üves ù Zd rewise des 
/erres en eus d e^/iue/iou d?i rappor/ d ud^éreuce.
Il convient de mentionner encore le décret №  115/1937 qui a interdit 
l'emploi des salariés ainsi que le bail à ferme de la terre.
Le Statut-type publié en 1966 a porté la disposition suivant laquelle la 
personne adhérent à la coopérative de production agricole ne doit pas mettre 
en usage coopérative le terrain occupé par sa maison d'habitation et son 
bâtiment d'exploitation, ni celui qui sert pour cour. Cas /erredws coMs/i/uaieu/ 
Zu proprié/é pcr.soa?nd/e des dre.s dc.s coopéraV/ras de produc/mu uyricoZe.
11 est noter que la réorganisation socialiste de l'agriculture ne pouvait 
pas avoir lieu sur les terrains ou la réalisation des grandes expolitations 
était empechéc par les dispositions naturelles, (régions montagneuses et 
bosselées.) Cas /erru/us res/aica/ eu propriété privée.
Les ci/oyeK-s uvnieu/ pour droit assuré par la Constitution d'avoir eu 
propriété per-soaueZic un terrain à bâtir destiné a être occupé par leur maison 
d'habitation et les divers batiments d'exploitation. L'étendue de ce terrain 
a été définie par les règles juridique et cela en fonction des conditions d 'ha­
bitation.
A la période qui durait de 1948 à 1974 on conaissait quatre/onue de 
propriété ybacière en Roumanie: la propriété foncière d 'E tat, du tout le 
peuple; la propriété foncière des coopératives de production agricole: le 
droit de propriété foncière personnelle; et celui de la propriété foncière 
privée.
c) Lu /roisûùae période de Zu réyZewreu/u/tou eoueeruuu/ Ze sys/éate /o?;.- 
cicr dure eaeore depuis Zé-7d. Le Parti Communiste de la Roumanie a adopté 
des nouveaux principes de politique portant sur le système foncier en 1974. 
La politique foncière du parti se fait observer en nombre de règles juridi­
ques dont les plus important sont: la foi 58/1974 sur la Planification terri­
toriale et la Loi 59/1974 sur le Fonds foncier.
2. Les rcyZea;e/i/(dioas en viyueur sur Ze sy.s/é?ne/onrier.
Conformement à l'article 3 de la Loi sur le Fonds foncier, la terre peut 
appartenir à des catégories différentes suivant sa destination fondamentale. 
Ces categories définies à partir de la destination sont les suivantes : terres 
destinées à l'agriculture; surfaces boisées; terrains destinés à la construc­
tion ; terres à destination spéciale.
Les /erres suivaa/es -son/ eu proprté/é d'L'/u/ en eacZasivi/é,' forets et ter­
res appartenant au fonds forestier: terres couverts de l'eau permanence; 
terres à destination spéciale.
Les /erre-s ù des/van/ioa uyricoZe peavea/ /aire Z'o/pe/ des /ora:es de pro- 
prié/ésaivna/es; propriété d 'E tat; propriété de coopératives ou propriété d' 
d'une organisation sociale; dans les region montagneuses et bosselées ou 
l'organisation de coopératives de production agricole était impossible comp­
te tenu des conditions géographiques, la terre à destination agricole peut 
être elle aussi en propriété privée des agricultuers individuels.
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Les terres sur lesquelles des constructions se trouvent ou qui sont des­
tinées à des fins de construction peuvent faire l'objet des formes de pro­
priété privée personnes morales formées de citoyens ; propriéraires peuvent 
être en outre les paysans faisant l'agriculture individuellement et les artisans 
non adhérés à la coopérative.
2. JJèf/JcMMa/a/iaM.s ac7aeJJe.s- -?Mr Jes /onaas de Ja pro-
prié/e yoKcièrè
a) Le droi/ de propriété/oarière d'Ltot
Quelle que soit la voie par laquelle la terre a été mise en propriété 
d 'E tat eJJerr det-ien? o6?e/ de Ja propriété d'Ætot en cacJa-sivi/é et ede est in­
violable et raaJiaêJe.
y4c<yMi.sitioM de la propriété foncière d 'E tat:
La aatioKaiisatioa.- DepM-M 797d te propriétaire privé d Mit JawrcMêJc 
we peat aJicMcr à aue aatre personne privée <yne Je Mtinient qui se trouve en 
sa propriété. Simultanément à l'aliénation du bâtiment, Je terrain .se tran-s- 
snent avec contre partie à Ja propriété de J'/état. La transmission par testa­
ment d'un terrain à bâtier se trouvant en propriété privée e-si an-s.si in — 
terdit. Un citoyens ou une famille ne peut avoir un propriété qu' une maison 
d'habitation avec le terrain à bâtir. La famille qui possède de plusiers mai­
sons ou terrains d'habitation est obligée d'aliéner les immeubles en plus 
dans une année suivant l'entrée en vigueur de la loi N 39/1974. Les per­
sonnes appartenant à une même famille et qui obtiennent par mariage 
ou héritage légale une dexième terrain à bâtir sont obligées l'un des imme­
uble se transmet à la propriété d 'E tat contre une indemnisation définie 
par celui-ci Les propriétaires concernés ont droit de décider jusqu'à la dé­
livrance de la décision sur la mationalisation. la propriété de quelle bien 
voulent-ils garder.
Les terres à destination agricole faisant l'objet de la propriété privée 
ne peuvent pas être aliénés entre personnes vivantes et par testament; 
mêmes les règles de la succession légale ne peuvent pas être appliquées qu 
avec certains restrictions au cas d'un immeuble agricole en propriété privée. 
La condition en est ce que le successur légal soit en mesure la contineur 
t'exploitation agricole sur la terre faisant l'objet de la succession et qu'il 
dispose de la compétence nécessaire à 1 activité agricole. Dans le cas ou ces 
conditions ne se présente pas en faveur du successeur la terre en question 
sera mise en usage d'une organisation socialista. Le droit d'usage peut être 
rétabli dans deux ans le cas ou il peut être constater que le successeur est 
devenu capable de rependre aux exigences autorisant au droit d usage de 
la terre héritée. Pour les successeurs mineurs ces deux années sont comptées 
à partir de leur arrivée à la majorité La terre dont les héritiers ne peuvent 
pas répondre aux exigences autorisant à l'agriculture individuelle sera mise 
en propriété de l'Etat.
L'eapropria/ioa.* Selon des règles générales de l'expropriation les im­
meubles sont susceptible d'etre expropriés pour cause d'utilité publique 
avec une indamnité correspondant à leur valeur. En Roumanie la partie dé-
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passant l'étendu ¡imitée par les règles juridique d'un terrain à bâtir d'un 
propriétaire privé pe;d ¿7;*e o/p'e/ de /a de//:a/:dc d'ea-p/opria/ioM próse/dós par 
Mae persoaae qui ne possédé pas encore de maison d'habitation ou d'une 
appartement et veut s'en construire une, Le terrain à bâtir exproprié de 
vient propriété d L tat et la personne privée qui sollicite d'expropriation 
l'obtiendra de celui ci en usage.
La an.se ea tw&mr des /erres/aèsaM/ /'oè;e/ de /a propriété d 'E /a/ -se /ait 
rcaoae eai/e.
Elle peut être mise sorts la gestion directe de n'importe quelle organisa­
tion socialiste d Etat ou organisation mixte d E tat et des coopératives. El­
le peut être mise en usage de coopératives ou d'organisation socialiste et en­
core d'association mixtes fondées à la participation d'Etats étrangers. Les 
terres destiné a la construction de maison d habitation peuvent être mises 
en usage de citoyens.
b) 7/éy/e.s reaHves à /a proprié/éyôMciâre des coopera/iveg. T^ or/Ma/roM de /a 
propriété /oMcière des roopera/ires.
J^a coopératives en autre possède les terres lui apportées par ses memb­
res. La formation de la propriété foncière coopératives est donc liée au 
rapport d'adhérence et o est /a <S7a/M/-/ype éfaMi eu 7.76'd yar a dée/aré /a 
propriété coopérative définitive des terres apportées par les membres.
L'a/rérra/t'oM des terres en propriété de.s coopératives production ayrico/e.
L aliénation d'une terre en propriété coopérative ne peut avoir lieu 
que dans les cas difinis par la loi.
Le Statut-type des coopératives île production agricole approuvé par 
le décret-loi 93/11)83, dispose sur l'aliénation des terre comme suit: « § La 
personne employée pour un temps indéterminé par un contrat conclu 
entre lui et la coopérative peut obtenir à la base d'une décision de l'assamb- 
lés générale et en ravanche d'une contrepartie un terrain à bâtir de 250 m- 
d'étendue à condition que ce terrain soit dans la zone délimité par le prog­
ramme d'aménagement de la commune considérée, que la personne con­
cernée ait l'intention de construire une habitation et qu'elle ne possède pas 
de terrain à bâtir. $
T?eyZes rc/aVives s?/r /a /Mise e/? M-saye des /erres des caapéra/ives de pro- 
dac/ioM ayrico/e.
La coopérative peut mettre la terre qu elle possédé en usage d'une aut­
re organisation fondée par elle même; d'une organisation mixte d 'E tat et 
de coopératives; d'autre organisation socialiste.
La terre se trouvant en propriété de la coopératives ne peut être mise 
à l'usage que pour les membres et pour les employes des la coopératives.
Le Statut-type approuvée par le décret-loi 93/1983 dispose sur la mise 
en usage des terres en propriété de la coopérative comme suit. L'assamblée 
générale est autroisée ír mettre chaque année une partie du terrain agricole 
détenu par la coopérative en usage des membres ayant accomplis l'année 
précédente le travail prescrit par l'assamblée générale et qui s'angage à
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faire ce travail même à l'année courante, suivant les exigences des périodes 
de travail et celles de la production. L'c/endi/e MwauwwM de terre qui peut 
être mise en usage e.s/ de /;er7are.s.
c) propriété/oMciêre perwime^e
Un citoyen ou une famille à droit à un terrain à batir et une maison 
d'habitation. La superficie utilisée pour la construction d'une maison 
d'habitation peut être de 100 nd au 200 m-.
Le.s edoyew.s depuis /d7J n'ca/ pi?^ s droii eit'oir ion? re.sidenee secondaire.
Acquisition d'une terraine à batir ne peut avoir lieu que par héritage 
legale. Depuis /W J /e /erroin à M/ir en prop; ié/c personnede ne peni pus é/re 
o/iéner enire personnes ?'iron/es, ci ne peu/ pos é/re oê;e/ de i'/;éri/uye por 
/es/en:en/. Simultamenet à l'aliénation de bâtiment, le terrain se transmet 
avec contre-parti à la propriété d'Etat.
¿o propriété /onciére privée.
La réorganisation socialiste de l'agriculture ne pouvait pas avoir liues ur 
les terres située sur une superficie de donnée géographique ou des travaux 
agricoles des grandes exploitation ne pouvaient pas s'effecteur. A peu près 
10% des terres agricoles restait en propriété privée.
L'oêy'c/ de la propriété foncière privée est un superficie qui peut être 
exploitée par les membres de la famille. L'emploi des salariés est inderdit.
Z/'odénn/ion en/rc personnes vivantes est interdite aussi. La propriété 
foncière privée ne peut fair l'objet de l'heritage par testement. Acyuûsi/iou.* 
par héritage légal.
7'C//D("0,S'A0 1L4QU/ A'
1. Lu ,s'iipprcA'A'ion yrouduede de /o proprié/é /onciére privée de /dd-5 yusyu à 
no.s jour#.
oj Lors de la réforme agraire en 1945. la majorité des terres confisquées 
des grands propriétaires est devenu proprié/é privée. « La deuxime réforme 
agraires en 1948 a dimunié l'étandu d'une surface en propriété privée à 
50 hectares.
Par le décret gouvernamental N 50/1955 la terre qui n'était pas cul­
tivée de la façon habituelle par son propriétaire serait prise en propriété 
d 'É tat à titre gratuit.
L'institution servant à la suppression de la propriété privée, — « le 
droit d'usage de terre d'échange )) a été instantée par le décre loi N 47/1955. 
Lors de la création des coopératives des production agricole le remembre- 
memt avait été effectué par l'E tat au profit des coopératives. Si un indivi­
du, un propriétaire au commencement de la création des coopératives ne 
voulait pas y entrer, il ne pouvait pas échapper au remembrement. Or, il 
est bien entendu que les coopératives bénéficiaient les meilleurs terres. Les 
paysans individuels lors de remebrement recevaient une autre terres de 
même superficie, mais ne pas en propriété, mais seulement en usage, il est
1 6  AXXAt.ES Sert ie  hirMica T o n m s X X V ü .
I.E SYSTEME FONCIER DES PAYS SOCIALISTES 241
bien entendu que cette période de remebrement nu profit des coopératives 
n'était qu une période transitoire dans le but d'amener tout les propriétaires 
à entrer dans une coopérative de production agricole.
A la fin des années 1950, la réorganisation de l'agriculture était ache­
vée et la propriété foncière privée a été mise dans sa presque totalité en 
usage commun des coopératives de production. Seul les propriétairs privés 
qui vivaient dans les montagnes n'étaient pas amenés à adhérer aux coo­
pératives puisqu leurs terres n'étaient pas propre à la grande culture.
La superficie des terres qui restaient en propriété privée des paysans 
n'atteignait pas les 8% à 10% de la superficie totale. Do a.s Je ca&e f/e.s 
f%<op¿rn/M'e3 de prodweiioM ayricofe Zn propriété /oïtciére privé avait été /or- 
/aeZZcMcaV a;aia/caae. Les membres de coopératives ne devaient pas appor­
ter à la coopérative les terres sur lesquels étaient des maisons d'habitation, 
les cours ou les jardins qui tiennent au terrain sur lequel se trouve la maison 
d'habitation, pourvu que leur superficie ne dépassé pas 0,10 ha, et ils se 
trouve à l'intérieur d'une localité. Selon le Statut-type des coopératives 
de production agricole adopté en 1959 (loi № 49/1959) en casou le memhrers 
a quitté la coopérative il avait droit de remettre ses terres de la coopérative, 
mais le droit de propriété de membre s'est réalisé à une superficie corres­
pondant à ! étendus et à la qualité de la terre apportée lors de son entré à la 
coopérative et n'est pas à la terre originale.
La Constitution promulgée en 1900, suivant la réorganisation socialiste 
de l'agriculture, ne fait pas mention directe de la propriété privée. Elle 
porte indirectement sur la propriété foncière privée en per ettant la petite 
production agricole basée sur le travail de la famille. La Constitution limite 
encore le maximum de l'étendue de la terre pouvant être détenue par une 
famille en le diminuant de 50 à 15 hectares. Bien que à peu près 70% de la 
terre destinée à l'agriculture et 4% de la superficie totale du pays (comme 
terrain à bâtir) faisant l'objet de la propriété privée, le Code Civil promulgée 
en 1964 ne fait mention le propriété privée foncière que dans ses dispotitions 
mixtes et de clôtures-.
c E n  1972, le Parti Communiste de la Tchécolsovaquie a fixé pour but 
la suppression de la propriété foncière priver qui n'était pas touchée lors 
de la réorganisation de l'agriculture. Quels sont les instruments politiques, 
économiques et juridiques par lesquels l'E tat cherche à supprimer ce reste 
de la propriété foncière privée? Il s'agit de la propriété foncière privée des 
personnes qui font profession de l'agriculture.
Les obligations prescrites par la loi N 75/1974 sur la protection des 
terres et par la loi sur la production végétale qui ont été rédigées essentiel­
lement pour les grandes exploitations qui fonctionnaientdanslescondition 
favorables devait être observées également par les producteurs privés dont 
les consitions sont généralement défavorables que celle des grandes exploi­
tations. Les propriétaies fonciers privés qui ne peuvent pas répondre à 
l'obligation de culture leurs prescrite doivent en rendre au comité na­
tional du canton. Contre le propriétaire qui manque à cette obligation de 
déclaration et pour lequel le comité national de canton constate le manque­
ment de la culture habituelle de la terre, le comité concerné peut prendre
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les mesures suivantes; persuation de propriétaire à aliéner sa terre à titre 
gratuit au profit de l'E tat ; dans le cas ou le propriétaire s'y refuse, sa persu­
ation à passer contrat avec l'exploitation agricole pour la mise à l'usage de 
la terre; dans le cas ou le propriétaire n'etend pas mettre sa terre à l'usage 
de l'exploitation agricole par voi contractuelle le comité national de canton 
assure par voi de décision le droit d'usage de la propriété foncière privée à 
l'organisation de grande exploitation.
2. Le sy-siè/ne de Lt propriété/barière neLiede en TcAeco.s/ora<yMie
La Constitution, la Loi économique et le Code Civil traitent, dans leur 
chapitre « Sur le droit de propriété # deux types de propriété; notemment: 
la propriété socialiste sociale ; la propriété personnelle. La propriété socia­
liste sociale a trois formes: propriété d 'E tat propriété coopératives, et pro­
priété dés organes sociaux.
En ce qui concerne le sol comme l'objet de propriété peut appartenir à 
la propriété d Etat, à la propriété coopérative et à celle privée. Le sol ne 
peut pas être l'objet de la propriété personnelle.
Dans la pratique la majorité des terres agricoles se trouvent formelle­
ment en propriété privée, le reste fait l'objet de la propriété d 'E tat. E tant 
donné, que la propriété foncière coopérative n'a pas été institutionnalisée 
par le droit tchécoslovaque, très peu de terre appartient à la propriété coo­
pératives agrocole.
Nous ne ferons connaitre que les régies en, vigueur sur la propriété 
privée. Etant donnée que l'écrasente majoritée ses terres se trouvent en 
usage des grandes exploitations des coopératives agrocoles et des fermes 
d 'E tat nous toucherons à la fois le régies de droit d'usage des grandes explo­
itations.
Selon la législation actuellement en vigueur, la propriété foncière pri­
vée se divise en doux catégories.
La propriété _/bncière prirée « /oruiciie )>. 11 sagit des terres qui sont en 
usage commun des coopératives et des fermes d 'E tat.
La propriété /ouoière priréc « diapOHiMc o au regard de la catégorie pré­
cédente; dans cette catégorie, il s'agit de la propriété privée qui n'a pas 
été apportée à la coopérative lors de la réorganisation de l'agriculture, qui 
se trouve en usages privée des particuliers.
Je propose de parcourir brièvement les règles de la « propriété foncière 
privée limitée » et cette fois en les abordant du point de vue au propriétaire 
et à la iois du point de vue des utilisateurs.
Dans le registre du cadastre, c'est le propriétaire originaire qui con­
tinus d'y figurer. Le propriétaire ne doit pas vendre la terre ni la grever 
et il ne peut l'aliéner qu à titre gratuit à l'Etat.
— Le propriétaire qui est membre d'une coopérative ne peut pas en 
retirer sa terre lorsqu il rompt le rapport d'adhérence.
— Le terre peut faire l'objet de l'héritage mais l'héritien n'aura que 
la droit de propriété iormel puisque a terre reste en usage de la coopérative 
de production agricole.
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Apres Avoir examiner !es régies juridiques relatives à la propriété fon­
cière des différents pays il doit constater qu'en RDA, en Tchécoslovaquie, 
en Pologne èv ?arzjwz/è z/cs /erres riyriro/e.s .son/ eacore en propric/c privée 
ji*Mrû/!<yMe7vea/ pr/rèo;/. En Hongrie et en Roumanie ou le droit de propriété 
foncière de coopératives est reconnu le pourcentage de la propriété privée 
est beaucoup moins élevé.
Cett propriété ioncière privée dont l'idéologie politique considère la 
nationalisation comme nécessité économiqueet politique est en usage privé 
en Pologne et tandis qu en Tchécoslovaquie elle est utilisée par les coopéra­
tives de production agricole : en RDA des organisations formées de coopé­
ratives de production agricole et d'entreprises d 'E tat et qui peuvent être 
appelées entreprises d 'E tat plutôt que coopératives en font usage; en 
Roumanie, la propriété foncière privée unifiée dans le cadre des coopérati­
ves de prouction agricole est devenue propriété coopérative dans son en­
semble et en Hongire, une partie de la propriété foncière privée apportée 
aux coopératives est devenue propriété coopérative de jure.
Les pays énumérés ci-dessus considèrent le problème de la prise en 
propriété sociale de la terre d'une manière évidemment anologue étant don­
né leurs opinions politiques qui sont, conformément à l'identité de leur régi­
me politique, les mêmes.
Cepandant, dans le domaine de la réalisation pratique de ces prises 
de position théoriques uniformes déjà les facteurs socio-économiques qui 
se sont produits et existent encore en résultats du développement historique 
des différents pays jouent un rôle important.
THE SYSTEM OF LAND OWNERSHIP IN THE EUROPEAN SOCIALIST COUNTRIES
Dr. MÀRTA SÜVEGE8
DaspzZe Me /<*<cZ Mai ta erery European -soctaZIsZ couaZry tZ is a yeneraZZy accepted ri'eta 
— quoting and referring to Marx — Mai Me prirate Zand property s/,o;dd {teeowe state property 
and its is ten econoMMc and po/ZtreaZ rzeecssity, the iand was nationalized only in Russia during 
the socialist revolution of 1917. In tire other countries after the second world war a land re­
form had taken place in the course of which the large estates were divieded and the and was 
given to the working peasants as private property.
If we consider the legal rules of land property we can see that in the GDR, in Czechoslo­
vakia, Bulgaria, Roland and in Jugoslavia the 7ZZ — M7% o/ZZ<e Zand is stiZZ in priante oteners/itp. 
in Hungary and in Romania, where the co-operative ownership is recognized for the the land, 
the ratio of private ownership is much smaller.
fn Poland and in Jugoslavia the land is still in private ownership and privately used, in 
Czechoslovakia the private land property is used by the co-operatives, in the GDR and in 
Bulgaria the privately owned land is used by such economic organisations, which were crea­
ted from agricultural co-operatives and state enterprises, but they are more state rather 
enterthan cooperatives. In Romania the private land properties, which were unified in the 
agricultural co-operatives bacame legally co-operative property, in Hungary a part of the 
prixvately owned land property became property of the co-operatives by the law.
The personal ownership of land on agricultural plots is recognized only in Hungary, 
the personal ownership of land parcels is accepted only in the GDR and in Romania.
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DAS LANDEIGENTUMSYSTEM IN DEN EUROPÄISCHEN SOZIALISTISCHEN STAATEN
I)r. MARTA SÜVEGES
Obwohl bi a//en soziaNstMc/icn <SVaaten aZ/yemeMi (/er .S'taijdpaüA't aLzeplfert
uird, — sich aut Marx berufend — die bbnMvuidhwy von RriraduudeiyentiMK bi staadteAes 
V^ MideiyenDMH eine tetrlscAa/dicIie und poittiecAe A'o/irendiy/.'eit ist, wurde nur in Rußland int 
Verlaufe der sozialistischen Revolution das ganze Land verstaatlicht, ln den anderen Staaten 
wurden nach dem zweiten Weltkrieg Landreformen durchgeführt, in deren Verlauf die 
Großgrundbesitze aufgeteilt wurden und das Land den arbeitenden Bauern a s Privateigen­
tum übergeben wurde.
Wenn wir die juristischen Regelungen des Landeigentums betrachten sehen wir, daß 
in der DDR, in der Tschechoslowakei, in Bulgarien, in Polen und Jugoslavien juristisch 
?!ocIi ¿MMHcr 7# — ##% des Landes tu RrtnatetycntMat sind, ln Ungarn und Rumänien, wo das 
produktionsgenossenschaftliche l.andeigentun arecht auf das Land anerkannt wird, ist das 
Verhältnis des Privateigentumrechts wesentlich kleiner. In Polen und in Jugoslawien ist der 
Boden auch weiterhin in Privatbesitz und Privatbenutzung. In der Tschechoslowakei wird 
der Privatgrundbesitz von Produktionsgenossenschaften genutzt, in der DDR und in Bulga­
rien bildete sich der Privatgrundbesitz aus landwirtschaftlichen Genossenschaften und staat­
lichen Unternehmen und ist in Benutzung von wirtschaftlichen Organisationen, die eher als 
staatliche Unternehmen als als Genossenschaften zu bezeichnen sind. In Rumänien wurde 
der zu landwirtschaftlichen Produktionsgenossenschaften vereinigte Privatgrundbesitz ju­
ristisch in vollem Umfang zu produktionsgenossenschaftlichem Eigentum. In Ungarn ging 
ein Teil des in Produktionsgenossenschaften befindlichen Privateigentums juristisch in Ei­
gentum der Produktionsgenossenschaften über.
Der persönliche Besitz von Land als landwirtschaftliches Grundstück wird nur in Un­
garn anerkannt, der persünliche Grundstückbesitz wird nur in der DDR und in Rumänien 
akzeptiert.
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